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Chambre des Représentants. 

S1\ANCE ou ·l (ï Ju1N 1909. 

Proposition de loi réglementant les bureaux de placement. 

DÉVELOPPEMENTS. 

MESSIEURS, 

Il importe rfo supprimer <1 le péage établi au préjudice rle l'ouvrier, sur 
Ic chemin de l'atelier >>. 

L'impôt prélevé sur le salaire e11 formation est contraire à tous les prin­ 
cipes économiques. C'est une industrie immorale 1111e celle qui spécule sur Ic 
renv oi et le chômage des travailleurs, dont les béuéficos sont prélevés sur 
les ressources des malheureux: dont !(,s produits croissent on raison directe 
de l'intensité du chômage. ,. 

L'exploitation des bureaux de placement a fourni matière à de nom- 
breuses plaimcs : ces plaintes ont provoqué une réglemPnlalion énergique 
dans certains pays voisins à raison des abus qui avaient été maintes fois 
constatés. 

Notre pays ne possède peut-être pas des bureaux de placement organisés, 
comme dans certaines grandes villes de l'étranger, en véritables agences 
d'affaires, monopolisant le travail de certaines hrauches d'industrie pour le 
débiter moyennant des dimes et des redevances. L'exploitation de l'employé 
ue s'exerce pas avec la même franchise, au !J;rand jour. 

Jlais innombrables sont les intermédiaires qui s'offrent - ou s'imposent 
-- à l'ouvrier, souvent sous des apparences désintéressées, el qui font d1• 
leurs distributions de travail un appát pour attiror les malheureux chômeurs 
dans les houtiques qu'ils ex plnitent, pour les transformer en clients forcés. 

Le mal n'est peut-être que plus grand, parce que les abus paraissent 
insaisissables. LP législateur est moins disposé ù intervenir lorsqu'il 
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conserve l'illusion que les initiatives privées peuvent suppléer à son 
action. 

A différentes reprises cependant, les intéressés ont saisi de leurs plaintes 
le Parlement. 

Des délégations de corporations et de syndicats -· et spécialement des 
employés d'hôtels, restaurants et cafés - ont exposé la situation pnrticuliè­ 
remout pénible au point de vue moral, économique cl social de toute une 
catéaorie de travailleurs. ,_ 

Elles ont précisé combien, par le fait de ces intermédiaires, il était 
difficile de dégager la loi de l'offre et de la demande des abus et des injus­ 
tices qui s'attachent trop souvent à son fonctionnement sur le marché du 
travail, surtout dans les grandes agglomérations. Ils ont démontré que le 
travailleur u'ayaut d'autres ressources que l'usage de ses bras el de son 
activité serait vainement libéré du serrage de jadis s'il devait continuer à 
payer de lourdes dîmes aux intermédiaires de travail. 

Sans doute, c'est aux groupements professionuels que doit appartenir Ic 
rólc prépoudéraut en matière de placement. 

Le syndicat doit reprendre la place des associations de compagnons, des 
corporations, des hureaux de communautés d'arts et. métiers du moyen âge. 

Le rôle d'assurer dans chaque corps de métier le placement des ouvriers 
lui est réservé, ainsi qu'il appartenait à celles-ci. 

Grâce à lui, le travailleur cessera d'ètre, au sein de nos grandes agglo­ 
mérations modernes, isolé, anouymo, à l'étal de celle poussière humaine ù 
laquelle l'avait réduit la rupture d« tous les liens deis corporations et 
jurandes. 

Il l'aidera pour évite!' le chômage. Il atténuera les effets du chômage 
dont il est involontairement victime. 

Le syndical a les moyens de vérifier la science professionnelle, les 
qua li tés techniques de l'ouvrier à embaucher, de renseigner sur les a pti­ 
rudes particulières à tel emploi déterminé. 

Que Ic syndicat reste étranger ù tout favoritisme, qu'il reste éloigné de 
toutes préoccupations politiques, il sera le véritable instrument de· réparti­ 
tion cuire les forces mises a la disposition des patrons et les nécessités de 
leur industrie. Il sera en cette matière, selon l'expression d'Yves Guyor., 
« le pignon d'ei1~re11 •. 1ge entre le capitaliste et l'ouvrier ». 

Les Chambres syudicalcs, soit de patrons, soit d'employés, sont naturelle­ 
nient ind iquées pour nid cr les ou Hiers sans travail à se placer. <, Le place­ 
» ment des travailleurs, -- disait avec raison M. IP comte <IP 1,Juu, -comme 
n toutes les affaires où sont <'llgagés les intérêts des travailleurs, n'est pas 
» une question commerciale, muis une question prolessiounelle ... La vraie 
1, solutiou de la question du placement est dans une organisation profes­ 
'' siounelle, beaucoup plus capable, el au point de vue de la compétence 
>> d au point de vue d<1s garanties, de dnuuer satisfaction aux besoins et 
» aux intérêts des ouvriers et des patrons que toute autre organisation cl, 
>> en partlculier, qu'une organisation purement commerciale, dans laquelle 
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•> l'intérêt personnel de l'entrepreneur prime naturellement tous les autres. 
., Cl'llt• fonction de placemen: pour les syndicats est une de leurs plus 
,, narurelles, tie leurs plus légilimes, comme une de celles qui répondent le 
,, mieux nu rôle qu'ils ont ü remplir pour la sauvegarde du droit des 
» travailleurs. >> 

Nous n(' songeons pas, cependant, à condamner d'une sentence d'inter­ 
diction absolue l'institution des bureaux de placement --- agences privées - 
au moment où elle pourrait célébrer Ic cinquième centenaire d(1 sa fon­ 
dation (1). 

Le Con~Pil supérieur du travail de Frnnc«, consulté en février -189·1, 
reconnu! 111 proclama que l'industrie des bureaux de placement doit être une 
industrie lihre : il se basait sm la liberté du commerce et de l'industrie, et 
sur la nécessité qu'il y avait, pour les ouvriers ne voulant pas entrer dans les 
syndicats, ù pouvoir cependant se procurer du travail. 

En outre les ouvriers et employés n'ont pas encore organisé partout Ic 
syndicat, Pl il PSI d•) nombreux cas où cellP organisation sera impossible à 
réaliser. 

Il u't-xistc pas dans de nombreuses villes des bourses de travail ni des 
œuvrus de placement. 

Enfin, les placeurs sont ù même de rendre aux employeurs des services 
()li(' ne pourraient souvent rendre ù ceux-ci de, bourses de travail ou des 
syndicats. 

Ils peuvent guider dans Ic choix du personnel, faire des enquêtes, inter­ 
venir dans li:i solution des emplois. 

Hir.n n'empêche qu'ils subsistent, mais comme des aides <( acheteurs » et 
non dos intermédiaires <1 vendeurs >> d'ouvrages. 

~lais il est certain que parmi les chefs d'accusation dirigés contre les orga­ 
nismes de placement, il 11n est qui peuvent et doivent être retenus Cl sont 
suffisants pour justifier une réforme. 

Les bureaux d<· placement payants sont une des sources de l'instabilité 
des Plllplois : !11 placeur a tout iutérèt à déplacer Ic travailleur de conni­ 
vence ou môme contre Ic gré du patron ou du gérant d'un établissement : 
Le placement répété multiplie s~s primes; lt roulement devient une source 
de bénéfices. 

Cc n'Psl pas 11\ seul trafic honteux auquel se livrent C('S bureaux : La 
Commission française de 1 S!l!) constata que (( CP n'est pas aux plus dignes 
ni aux plus malheureux, ni mérn« ù ceux qui onl été inscrits les premiers, 

(1) En 1612, Téophraste Henandot, médecin du Roi et commissaire des pauvres, obtint 
du souverain un brevet l'autorisant, lui et les siens, ù l'exclusion de tous autres, à faire 
tenir « bureaux cl registres de ses sujets >J dans tout son royaume, Le bénéficiaire cc enten­ 
dait par l;'I un ofllcc d'informalioll, de puhlicité, où l'on peul se procurer tous les rensei­ 
gnements possibles ». 

Le bureau d1· publicité cl placement modeste, ancêtre de toutes les agences de publicité, 
ful Ir. berceau dn 1;1 (;a~:e/fe de France, k pins nucien des journaux. de langue française, 
créé pour portor :'t domicile les oflrcs et demandes du bureau ck placement. 
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qu'on accorde la situation la plus enviable, mais bien aux travailleurs qui, 
ayant quelques éconnmios, peuvent en cachette verser une prime entre les 
mains <lu placeur : plus on lui donne, plus il vous favorise ». 

A côté de ces primes, il eu est d'autres d'usage courant sous forme de 
consommations acquittées dans les locaux du Lureau de placement, que la 
pratique double d'un débit de boissons. {1 Plus on consomme, plus vite on 
sera placé. » 

Il est tel de ces bureaux où 11 l'on constate la présence <le! nombreux 
ouvriers ou employés, tels les « extras », ~revant à l'avance Ic salaire qu'ils 
escomptent au profil du cabaretier dont ils attendent un avis de désigna­ 
tion. 

Ct'. cabaretier ne tient pas un bureau de placement au sens strict du mot : 
aucun a\'ÎS, aucun app1'l aux intéressés ne le renseigne comme tel, mais il 
est parvenu à attribuer i1 son élublissement le caractère d'un rendez-vous 
des ouvriers en quête de places; il a réussi ia s'assurer la clientèle de patrons 
assurés Je trouver chez lui à tout instant le personnel qu'ils devront 
embaucher. 

Il ne recommandera que ceux qui seront les cónsnmmateurs les plus 
assidus, les meilleures u pratiques ,,. Il a tout inrérét à n'assurer les 
bons salaires qu'à ceux qui pourront ainsi se libérer rle leurs dettes ou vien­ 
dront d,~penscr chez lui le produit du travail obtenu grâce il lui. 

Ces abus ne pèsent pas uuiquemeut sur IP personnel des industries de 
l'alirnr-ntation : nous en avons relevé de nombreux cas ù l'égard des marins, 
d'ouvriers d« port, de maçons, de tàcherous. 

Les bureaux de placement installés chez des cabaretiers, les placeurs 
cabaretiers, favorisent l'intempér.mce et fort souvent la débauche. Ils lient 
ceux qui s'y adressent .laus un réseau de dettes dont ils auront par la suite 
la plus grande peine à se dégager. 

L<~ personnel dos hôtels, des restaurants, des cafés accomplit une besogne 
part iculièreuu-ut fatiJ.;antc, qui brise prématurément les forces, après avoir 
exposé ù tous IPs cruels hasards des maladies et du chômage. 

Le public se trompe bien souvent d:111s ses calculs des salaires encaissés 
par la perception des pourboires. Il ne sait pas - ou oublie - que, contrai­ 
renient aux autres employés, l'employé de restaurant trop souvent paie, au 
lieu d'étre payé, celui qui l'emploie el joint souvent ù des redevances 
variées l'ol>ligatio11 de payer les gage~ d'une partie du personnel. .. 

Ces employés n'ont pas même jusqu'ici les avantages assurés aux ouvriers : 
assurances contre les accidents du travail, juridiction des prud'hommes, 
abonnements ouvriers, etc. 

Une étude'. puhlié« doruièrcmcut permettait de constater combien le joug 
des placeurs pèse sur le pnt1·011 comme sur l'ouvrier cl est particulièrement 
odieux ù l'r.gard du perso1111PI féminin ( 1 ). 

------ -------------·---·- - --·----- ------- ---- 
(1) 1Yational bruxellois, ü janvier 1909. 
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<c Le patron n'a pas la liberté d'engager personnellement une serveuse, 
JI doit passer par Je placeur s'il ne veut pas, le jour où il manquera de 
personnel, se trouver dans l'embarras et dans l'impossibilité, faute de sujets, 
de servir ses clients. Et ce Be sera pas seulement le placeur 'lui refusera de 
lui adresser quelqu'un; mais toutes les serveuses, même sans place, décline­ 
ront cts offres sous la menace des placeurs de ne jamais plus être rngagérs 
nulle pari. JI 11e faut pas penser à aller d'un placeur ù un autre. Ils forment 
entre eux une Iranc-maçonnerie el toutes les serveuses sont sous leur entière 
domination. 

» Pau He homme en sa demeure est roi! dil l'ancien adage, mais ici le 
patron; si aisé soit-il: si prospère soit son établissement. n'est pas maître 
chez lui. 

» Ils sont relativement peu nombreux ces placeurs qui tiennent sous leur 
coupe patrons d'établissements et serveuses. Et il foui la passivité, la 
crainte, l'isolement de ces femmes pour comprendre la puissance de ces 
potentats. 

1) Ils sont cafetiers et leur bureau est le comptoir. Les noms des novices 
et des professionnelles sans place sont inscrits dans un cahier qui traîne 
dans le I iroir. 1'fnis ces notes ne sont pas nécessaires, Ic placeur connaît sa 
clientèle. 

>> Clientèle, en effet, car la serveuse doit être une consommatrice assidue 
el n'est prisée qu'au tarif et à la quantité de· ce qu'elle ingurgite clans la 
boîte. Une femme ù laquelle sa bourse ou ses charges, son estomac ou son 
cœur, qui n'est pas toujours ù Ja joie, ne permettent pas d'absorher largement 
ne doit avoir aucun espoir de trou y er du tra mil. 

>> Le placeur qui procure u11 engagement fixe, c'est-à-dire un poste 
stable, de tous les jours, réclame ù la serveuse vingt, cinquante, quatre­ 
vingts francs, d'après l'importance de l'établissement. 

>> Les extras, celles qui ne sont attachées qu'à des services temporaires: 
tels, à l'occasion d'une fête qui amène un surcroit de consommateurs, ou les 
journées d'été - dimanches et jeudis spécialement - aux établissements 
des lieux de promenade des environs, ne paient pas Ic placeur, mais sont 

· tenues à se présenter chez lui tous les matins. 
» Elles consomment el il s'indemnise de celle façon. La pauvre fille y 

laisse souvent plus de la moitié rlu gain de la veille, sans être certaine d'être 
réengagée avant plusieurs jours. 

» Le placeur ne perd pas de vue la serveuse ù laquelle il a procuré un 
poste à demeure. Il connaît ses jours de sortie et exige sa visite. Elle C'St 

obligée de venir dópouscr chez lui et largement sinon, Ic jour où elle quit­ 
tera l'établissement qui l'occupe, c'est en vain qu'elle demandera une place. 

» Elle sera mise en interdit par tous les placeurs. 
1> Le nombre de ces pauvres chômeuses varie d'après les saisons. 
>) li est presque toujours de plusieurs centaines el souvent dépasse le 

millier qui se privent quelquefois de manger pour payer leurs consomma­ 
tions. i> 
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Le législateur français a excepté de la réglementatio11 de la loi du 
14 mars ,t Ç)ûlt- les agences théàtralcs, lyriques, les ngcnces pou!' cirques et 
music-halls. 

11 s'est arrêté à la considération que ces agences sont d'une nature 
spéciale. 

La considération de l:i personne a une réelle importance dans ce contrat, 
l'intermédiaire y a un rôle si spécial el est amené à faire\ des avances : aussi 
peut-on difficilement ol'ganiser ici l'action générnle du syndical. 

Une autre considération a également écarté la proposition de suppression. 
Ces agences sont situées presque routes ù Paris el ne placent guè,·e 1•11 pro­ 
vinco. Le Conseil municipal d1! Paris n'eût jamais accepté de fournir les 
fonds nécessaires :'l leur suppression, alors que la \ïlle n'en eût retiré aucun 
avantage. 

Cependant, de graycs sujets de plaintes furent formulés contre certaines 
de ces agences, el, sur la demande de M. Millevoyc, il fut entendu qu'une 
loi spéciale serait votée, et la Commission du travail et Ic Gouvernement 
.s'cngagèrent à la faire uhoutir Ic plus rapidement possible. 

A première vue, ces arguments paraissent de grande valeur, mais celle-ci 
s'atténue singulièrement si la loi n pour objet non la suppression des 
bureaux, mais de faire supporter les honoraires par l'employeur el non plus 
par l'employé, cl. n'a pas pour bul d'interdire un intermédiaire auquel ne 
recourent. d'ailleurs pas les artistes, pour lesquels << la considération de 
personne » est un élément dominant du contrat. 

Les intéressés invoquent qu'ils sont, plus qu'en toutes autres profes­ 
sions, sujets à bien des déboires. « D'abord, le peu de surface qu'offrent 
>> hien des directeurs ou entrepreneurs de spectacles nous expose conti­ 
)> nuellcmeut, disent-ils, à ne pas voir payer des appointements qui, en 
» génöral ( surtout en Belgique el surtout pour les artistes helges ), sont 
» dérisoires. La loi, en cas de faillite, nous refuse Ic titre de créanciers 
» favorisés qu'elle accorde, nous croyons, aux ouvriers. 

» Nos cngagenwnts ne sont, en gé11éral, que de cinq ou six mois. Heureux· 
» el rares ceux de nous qui trouvent !1 s'occuper l'été à des prix de famine. 
» Notre profession nous force à des dépenses de toilettes pour nous permettre 
>> de tenir un certain ,·an~· el. pour exercer notre profession. Et quand, après 
n des démarches, nous parvenons à décrocher la timbale sous forme d'un 
n engagcrnenl clu: }l(WS, les agents théâtraux nous réclament li 0/0 de nos 
,> appointements, payables pour Ioule la saison et d'avance. On relient ces 
>> <( honoraires ,> sur Ic demi-mois d'appointements ( avances que le direc- 
>> tem fait an début de l'1!ngap:l'rnent). C'esl-ù-dire qu'un artiste engagé à 
n raison de 2ö0 francs par mois (cc qui esl. une moyenne très honorable) 
» paiera, avant d'être certain que son directeur Ic paiera, lui, jusqu'à la 
>) lin d(~ son c11gagcme111, ,;> francs d'honoraires. 011 lui a avancé 
» 12;; francs. Voyez cc qui lui reste pour vine un mois!!! 

1> Songez à la situation des malheureux choristes, danseuses, musiciens, 
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» qui doivent également passer par les exigences de ces messieurs des 
» agences el qui ~wgucnl eI1 moyenne 1120 _à 150 francs par mois. 

» Lors de la discussion dr• la loi sm· les prud'hommes, on a agité Ic point 
» de savoir s'il ne fallait pas opérer une distinction entre les artistes, eu là 
11 basant sur k montant des appointements. Ne conviendrait-il pas de diviser 
» les artistes en deux catégories, ceux percevant au delù cl ceux percevant 
» moins de :-300 francs; ainsi toute rémunération du chef d'engagements aux 
" appointements inférieurs il :JOO francs par mois serait à la charge de 
u l'employeur. 

» ifü1is: ici encore on peut; à noire avis, étendre Ic bénéfice de la loi à 
» toute la corporation, car peu d'artistes gagnant de gros appointements 
» passent par les :.-igcnces. lis parviennent toujours à traiter directement 
» avec les directeurs et leur font payer les honoraires s'il y n lieu. 

» Et c'est précisément parce que cc sont les parias de la profession qui en 
,> pâtissent qu'il importe de légiférer pour eux sans énerver la mesure par 
» d'inutiles exceptions et restrictions. ,, 

tes mesures d1~ réglem1•nlation que ·Ia proposition de loi tend à introduire 
visent ties abus qui, les uns, sont cause de préjudice pour des personnes 
déterminées, et les autres constituent une lésion plus ~Ti:lV(\ d d'ordre 
général. 

Il suffit de sanctions civiles pour assurer Ic respect des dispositions inter­ 
disant au placeur de réclamer une rémunération quelconque de la part de 
l'ouvrier à raison d'une interveutiou quelconque dans un eI1gagemeI11 de 
trav ail. 

Toute intervention doit ètre gratuite au regnrd de l'employé: toute remise 
à raison de celle intervention serait considérée comme le résultat d'une 
« obligation smis cause >). La meilleure sanction d la plus logique apparaît 
doue étant celle qui refuse toute action <~n justice :'1 celui qui préten­ 
drait retirer les effets de quelque stipula' ion ou promesse qui lui aurait été 
l'aile. 

Ik même la loi n'accorde aucune action pour une delle de jeu ou pour 
le paiement d'un pari (Code civil, art H)65). 

N'est pas recevable en justice l'action en paiement de boissons eui- nuites, 
consommées dans les cabarets, calés, a11lwrg,•s et débits quelconques ( art. 1 7, 
loi du ,J 6 août ·1887). 

La traud« {'Sl particulièrement i11gélli(~t1se, il importe donc que la loi vise 
eI1 termes formels tous les contrats de travail, quelle que soit la forme qu'ils 
emprunteur. Elle doit enteudn: protéger tous ceux qui viveut d<' leur travail 
dans uII étal d,, subordination vis-à-vis d'un patron, d'un maitre. 

Ct•1·Ini11s membres du pcrsuuuel des hôtels Pl rcstauruuts ne reçoivent 
aucun snluir«. Bi<·ll au contraire, ils paient Ic droit de travailler pa1· une 
somme lixé(• ù forfait ~<HIS la rubriqu« d,· (( drnil de l:1bli1!1' », de <l frats 
de casse», 11lc. 

Ces lruvailleurs, qui retirent ln réuruuératiun dl' leur travail de l'institu­ 
-'l 
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lion des pourboires, - qu'il snaï"t si désirable de voir supprimer, - qui 
doivent même parlagcr ces pourboires avec Ic tenancier de l'établissement, 
qui soul même obligés de rémunérer un personnel de sous-ordres, doivent 
être garantis dans la même mesure que ceux qui louchent des appointements, 
des gages, des rémunératlons fixes. Il n'y a, mi somme, aucune distinction 
ù faire entre ces diverses catégories de travailleurs, et il importerait même 
que l'on pût remédier à l'infériorité où se trouvent déjà certains d'entre eux, 
si on les compare aux ouvriers, et ù laquelle nous avons déjà fait allusion :­ 
loi sur le paiement des salaires, assurance des accidents, bénéfice des tarifs 
et dégrèvements accordes aux ouvriers. 

Il importe aussi que la loi puisse atteindre toute stipulation quelconque 
d(• nature ù aurihucr un profit ou avantage quelconque à u11 intermédiaire 
si elle doit être supportée par l'employé. 

Ces avantages sont habituellement exigés sous forme de << droits d'inscrip­ 
tion » ou de (f commissions ». 

Ils peuvent revêtir d'autres formes : l'obligation de prendre certaines 
fournitures, de presier certains travanx : la disposition doit être assez générale 
pour devancer l'ingéniosité de ceux qui tentent trop souvent de s'évader 
entre les mailles dt> la loi. . 

Mais, avons-nous constaté, certaines catégories d1\ personnes ne peuvent 
se syndiquer ou 1·cco111·i1· aux bureaux oûlciels. Certains intermédiaires ne 
peuvent se remplacer; tels ceux qui s'occupent du placement des institutrices 
el des dames de compagnie d des dom est iqucs, 

Nous avons reconnu qu'il fallait laisser subsister les intermédiaires, et 
leur maintien est cependant inséparable .du maintien d'une rémunération. 
Comment concilier ces deux faits si l'on ne tombe pas d'accord - et la 
thèse paraît ù Libri de 'toute contradiction sérieuse - que les abus actuels 
ne seraient plus il redouter si l'iutermédiaire, ne recevant plus aucune rému­ 
nération de l'employé, était indemnisé par l'employeur. Ainsi disparaîtrait tout 
favoritisme ,·is-ù-vis de CPUX qui sont obligés aujourd'hui de participer aux 
enchères des places. 

Les patrons so111 dans de meilleures conditions que les ouvriers pour 
résister aux prétentions des placeurs. 

Ils sont mieux armés pour empèchcr les mutations dans le personnel cl 
Ic renuuvcllement des commissions. 

Une disposition a11aloguc il celle que nous préconisons a été introduite 
dans l.1 loi frnnçais(• de 1 !)0/4., ù l'initiative d(· M. Ic général ~lercie,· : 

H l.es hnrruux cl1· placomcnt payants, disait-il ù l'appui de sa propo­ 
» sition. rendent dr-s services aux patrons autant cl même plus qu'aux 
1> ou, ricrs dans hicn des cas ; cl cc1w11d,111t cc sont les ouvriers seuls, déjà 
>> éprouvés JHll' Ic chùnwgl', qui sont obligés de rétribuer c<•~ services. Cc 
» sont les ouvriers souls -qui supportent les frais des investigations cl des 
,> enquètr-s do111 ils so111 l'objet il la demande cl d.111s l'intérêt des patrons. 
n N'y a-t-il pns li1 manifestement quelque chose de; choquant, d'injuste, 
» d'inhumain .. ? » 
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:\'<·sl-il pns ü craindre que, par suite dr l'incidence des taxes, l'ouvrier 
subira. pnr 1111 choc en 1·clo111·: la charge dt• la rémunération? 

Cc serail prö(·la111p1· il l'avaure la faillite de toutes mesures protecrrices 
du travail cp1(• de supposer que la convention interviendra chaque fois pour 
détruire cc qui a été décrété. Les mêmes craintes furent formulées lorsque 
l'on imposa au patron des charges propres pour la réparation des accidents 
du travail : nous avons vu produire cet argument lors de la discussion sur 
la régl(•mculation du travail. 

~lais en fut-il mémo a11lrPme111, il ne serail pas indifférent que le déboursé 
soit l'ail par le patron el que l'ouvrier soit armé de la loi pour résister aux 
abus des iutermèdiaires exploitant sa détresse, que la pratique revête un 
caractère e11 quelque sorte impersonnel. 

La sanction de la règle que nous venons de fixer ne peut résider que 
dans la nullité dr. toutes conv entions qui auraient pour but tic la violer. 

L'intermédiaire se , oyant <l'a, ance privé de toute action pour réclamer 
d'un employé les avanl,1~1'S qu'il aurait cru néanmoins pouvoir imposer 
n'aura plus aucun intérêt à faire souscrire ces clauses vaincs et illusoires. 

;\lais cc n'est point assez : Les intermédiaires ont l'habitude de réclamer 
u11 paiement i1 l'avance. S'ils étaient privés de toute action, ils généralise­ 
raient celle habitude et se fer;1i1•11I verser des « provisions ,, el des (( couver­ 
turcs ,>. Ils tronveruieut Ic moyC'n de se faire payer par d'autres moties que 
l'action en justice et opposeruicnt aux rcclamations que 1'011 ne peul revenir 
sur un paiement volontaire. 

C,: serail fournir des moyens faciles d'éluder l;1 loi en ses sanctions : 
l'action en restitution ('si de nature à les briser. 

Si l'intermédiaire, il la condition qu'il soit rétribué pa1· l'employeur, 
peut cl doit continuer :'1 exister sans qu'il puisse c11 résulter préjudice, c'est 
t.1 la conditiou que son inrlust rie ne soi! pas u11 accessoire d'une autre indus­ 
trie - Ic débit de boissons - cl n'ait pas pour objet de lui fournir une 
source de profils. 

Le bureau de plucemen: ne peul fonctionner dans un cabaret: les consé­ 
qucnces déplorables de la fusion dt ces doux commerces éclatent à tous les 
yeux. Elles 11c seraient pas moindres si l'unique réforme consistait ù libérer 
l'employé des rémunérations stipulées, Pil l'obligeant ù pay(T, comme par le 
passé, des rémunérutions indirectes. 

Il 11c s111li1 pas, ù 1·c1 ,\gard. de d(•fo11d1·1• l'iuter« 1~111io11 d11 débitant d<\ 
boissons lorsqu'elle a l'importance d'une «xploitation dl.' hun-au de place­ 
ment : les t'ah,1rclil~l's uurairnt vite fait de supprimer tous signes apparents 
de celle industrio, de se borner ,'i exercer un office d'intcrmédiairn dans 
lr-ur étahlissemcnt. 

Ce qu'il font interdire, c'est cel intermédiaire lui-même lorsqu'il s'exerce 
derrière le comptoir ou dans hi salle d'estumlucr, lorsqu'il se paie par les 
cnnsomnuuious : on ne pourra interdire ù un cnbar<1lic1·, ù u11 débitant de 
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boissons de fournir accidentellement des indirntinus ù ses clients, à raison 
de demandes qui lui sont Iniies, de renseignements qui lui sont fournis. 

Mais autre chose est cc service 1'f'IHlu1 <!I la poursuite habituelle de sem­ 
blables opérations, dans 1111 hul de lucre direct, c11 vue de rémunérations, 
indirect, pour attirer la clientèle. 

Et ici encore il fout éviter que Ic cabaretier. sans servir d'intermédiaire, 
sans tenir lui-même un bureau de placement, aueigue les mémés résultats 
c11 faisant tenir ou laissant tenir le bureau pat· autrui, en faisnut appel au 
concours de tiers aux fins que les e11gageme11ts de travail soient opérés 
dans son établissement. 

On ne peut empêcher un syndical: une u11io11 professionnelle, des 
;.::roupes d'ouvriers d'établir son siège dans un étuhlissemeu: quelconque, 
fût-ce · un déhil de boissons. Mais il fout éviter que Cl' tenancier puisse 
retirer, de ceux qui se réunissent chez lui, des profits autres que ceux qu'il 
retire d'autres clients: Il ne peul attirer des clients en organisant lui-même 
nn bureau lie placement. Il 111• faut pas que l'organi~ation par autrui soit 

une source de bénéfices particuliers pour lui, qu'il puisse spéculer sur celte 
organisation; il convir-ut de ne pas tnvorisor le choix oc semblables 
locaux. 

Qui méconualtrait que le lögislate11r a l'ail chose sage cl utile en inter­ 
disant le paicmeut des salaires dans « des cabarets, débits de boissons, 
magasins, boutiques ou dans des locaux y a11cm111t (loi du 1l (> août ,188"i, 
art. 4- ). 

Tout cc qui précèd« laisse évirlcmmeut iutnct et à l'abri de la l'églcmcn­ 
tatiou les institutions qui accordent aux ouvriers, employés, domestiques, Ic 
logement r.t la nourriture en même lernps qu'elles s'occupent de leur place­ 
meut, non dans u11 esprit de lucre el mercantile, mais comme une œuvre de 
charité, de préservation, d,, solidarité. 

Sul ne confondra les gét•;mts de ces œuvrcs avec des hôteliers ou des 
débitants de boissons. 

On ne pomra de même considérer comme ùes hôteliers ou des intermé­ 
diaires les gérants des syndicats, des mutualités. 

Si ceux-ci ont leur local privé dans une partie séparée d'un café ou déhit 
de boissons, rien n'empèchcr« les memhros de s·y foire apporter des consom­ 
mations. 11 s':igil',t de locaux pri, ('S où l.1 loi n'n point ù exercer un contrôle. 

Dans tous ces tas, l:1 raison de réglemenl<•t· disparaît : l'exploitation de 
l'employé pai· u11 intr-nuédiaire, lu dime prt·•ln<1C directement ou indirecte­ 
nw111 sut· son travnil futur <n1 :'i raison de ce travail. 

Ou lH' peut prévoir lous los ras iii toutr-s l<•s Pspècl's, mais il suffira d'en 
revenir toujours il ccuc règle qui inspin· la loi poll!' délt!l'11ti11e1· s'il y a 
lieu ou 11011 :'I répression, 

Nous n'avons c,~rks pas ln ridicuk- préreutiou de croir« que la proposi- 
1io11 que IIOllS ~(llllllCllons au Pärl(•IIICtll constitue une (1'11\ re parfaiu-, non 
susceptible d'amendements, d'améliorutions dans Ic fond et dam, la forme. 
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L'élaboration de la loi Irançaisc a réclamé vingt-cinq séances, tant à la 
Chambre qu'au Sénat, Douze projets principaux cl un nombre considérable 
de contre-projets ont été déposés. 

Seize rapports ont été déposés, 
Notre but est de provoquer une solution nécessaire· et trop longtemps 

attendue : nous croyons que le travail es! autre chose qu'une marchandise 
échangeable, mais doit être considéré sous un aspect plus élevé - socio­ 
logique, moral et religieux - comme « les énergies accumulées de créa­ 
tures vivantes el seutautes entre lesquelles il y a une solidarité néccssaire » , 

L'organisation du travail ne doit pas ètre envisagée en tenant unique­ 
ment compte du côté purement économique cl. materie! : la question du 
placement doit amener il une échéance moins lointaine le plein épanouis­ 
sement du régime des unions professionnelles, des mutualités et des syndi­ 
cats, le développement des bourses tie travail, l'organisation du contrat 
collectif de travail, l'émancipation complète de l'ouvrier. 

Ce n'est pas ln tâche d'un jour, d'un homme ni d'un Parlement isolé. 
Comhien d'entre nous n'auront. même plus un tribu! de souvenirs lorsque 
l'œuvre sera accomplie. 

Cc n'est point une raison pour ne pas attacher un anneau à la chaîne 
des efforts. 

P. WAUWEHMANS. 
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Proposition de loi réglementant les j Wetsvoorstel houdende regeling van de 
bureaux de placement. 

1 
plaatsing-kantoren. 

A,mcLE l'IŒMIEtL 

Aucune rémunération ne peut ètre 
per,;uc par 11n intermédiaire il raison de 
son intervention dans un contrat de 
travail sinon ;1 la charge exclusive de 
l'employeur. 

AnT. 2. 

Sont nulles tontes stipulations con­ 
senties par un employé, un ouvrier ou 
par tout homme de service en vue 
d'attribuer i1 un intermédiaire un avan­ 
tage quelconque; au mépris de la dispo­ 
sition précédente. 

Sont sujettes à répétition toutes 
sommes qni auraient été acquittées ou 
remises, nième volontairement en exé­ 
cution on i1 l'occasion de semblables 
engagements ou promesses. 

ART. 3. 

Aucun hotelier. logeur, restaurateur 
011 débitant de boissons ne peul, directe­ 
nient ni indirectement, faire office habi­ 
tuel d'intermédiaire entre employeurs et 
employés. 

Il ne peul de même autoriser la tenue 
d'un bureau de placement dans des 
locaux dèpenrlant <le son établissement 
oit seraient débitées des boissons. 

ART. 1-. 

Les agences et entreprises de publi­ 
cité par voie d1~ la presse ne sont pas 
soumises aux prescriptions de la pré­ 
sente loi. 

EERSTE ARTIKEL. 

Geene vergelding mag door een tus­ 
schenpersoon worden geheven wegens 
zijn optreden in eenc arbeidsovereen­ 
komst, tenzij uitsluitend Len laste van 
den werkgever. 

ART. 2. 

Nie Lig zijn alle .bedingen waarbij een 
beambte, een werkman of welke loon­ 
trekkende dienaar ook zich verbindt om, 
in strijd met de vorige bepaling, eenig 
voordeel aan een tusschenpcrsoon toe te 
kennen. 

Vatbaar voor terugvordering zijn alle 
sommen, betaald of Ler hand gesteld, 
zelfs v1·ijwillig, ter vervulling of naar 
aanleiding van soortgelijke verbintenis­ 
sen of beloften. 

ART. 3. 

Geen hotel-, logement- of restaura­ 
tichouder, geen <lrankslijter mag, recht­ 
streeks of onrechtstreeks, gewoonlijl< 
o ptredcn als bemiddelaar tusschen 
werkgevers en werknemers. 

Evenmin mag hij er in toestemmen 
dat een plaatsing-kantoor wordt gehou­ 
den in lokalen afhangende van zijne 
inrichting, wanneer daar dranken wor­ 
den verkocht. 

De agentschappen en ondernemingen 
lot bekendmaking door middel van <le 
pers vallen niet onder de voorschriften 
van deze wet. 
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ART. 5. 

Toute infraction à la disposition de 
l'article 3 sera punie d'une amende de 
50 à 2,000 francs. 

Anr. 6. 

L'action en répétition réservée par 
l'article 2 et l'action pénale par l' arti­ 
cle 5 se prescrivent par un laps de temps 
de six mois. 

ART. ~- 

Elke overtreding van <le bepaling 
vervat in artikel 3 wordt gestraft met 
eene boete van 50 tot 2,000 frank. 

ART. 6. 

Het geding tot terugvordering, bij 
artikel 2 voorbehouden, en de strafrech­ 
telijke rechtsvervolging, in artikel 5 
bedoeld, verjaren door verloop van zes 
maanden. 

\V AUWEIDIANS. 

S.,OGQ 
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· Wetsvoorstel houdende regeling van de plaatsing-kantoren. 

TOELICHTING. 

MIJNE HEEREN, 

<1 De tol, geheven ten nadeele van den werkman op zoek naar arbeid », 
dient te worden afgeschaft. 

. De belasting, geheven op het toekomstige loou, strijdt met alle econo­ 
mische beginselen. 't Is een ongeoorloofd bedrijf, winst te betrachten uit 
de wegzending of de werkloosheid van arbeiders, welke winst wordt gehe­ 
ven op de bestaanmiddelen van ongelukkigen en toeneemt naar gelang van 
de hoegrootheid vau de werkloosheid. 
· Talrijke klachten zijn uit~ebracht tegen hel houden Yan plaatsing-kan­ 
toren : deze klachten gaven aanleiding, ·in sommige naburige landen, lot 
strenge reglcmemsbcpallngen uit hoofde van meermaals waargenomen mis­ 
bruiken. 

Wellicht bestaan in ons land geeue plaatsing-kantoren die, zooals in 
sommige groole steden van andere landen, optreden als echte kantoren mor 
zaakwaarneming en zich meester maken van het werk in sommige nijver­ 
hsidstakken om het le verkoopen mits betaling van eene daarvan afge­ 
houden som. De uitbuiting van den bediende wordt niet zoo openlijk 
bedreven. 

Doch talrijk zijn de bemiddelaars die zich voorstellen - of zich opdrin­ 
g•'ll - aan den werkman, vaak onder den schijn van onbaatzuchtigheid, 
en het werk verdeelen als een middel om de ongelukkige werkloozen in 
hunnen winkel te lokken en hen lot gedwongen klanten te maken. 

Het kwaad neemt wellicht grootereu omvang, omdat het onmogelijk 
H 
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schijnt het misbruik te treffen. De wetgever is minder geneigd om op te 
tl'ed<'n, wanneer hij zich inbeeldt dat persoonlijk initiatief zijne werking 
kan vervangen. 

Toch werden herhaaldelijk door belanghebbenden klachten ~edaan aan 
het Parlement. 

Door gelastigden van genootschappen en syndicaten, inzonderheid door 
hotcl-, restauratie-, koûlehuishedieuden, werd uiteengezet de bijzonder 
pijnlijke toestand van eene gansche klasse arbeiders, in een zedelijk, eco­ 
nomisch en maatschappelijk opzicht. 

Zij hebben duidelijk bewezen dat het, doordien deze br-middelaars 
bestaan, moeilijk was de wet van aanbod en vraag Ic onttrekken aan de 
misbruiken en onrechtvaardigheden, al te vaak verbonden mm hare 
werking op de arbeidsmarkt, vooral i11 de groote steden. Z,j hebben doen 
uitschijnen dat de arbeider, die maar kan leven Yan zijn werk, nutteloos 
ontslagen zou zijn van de vroegere dienstbaarheid, indien hij hij voortduur 
zware sommen moest betalen aan werkbezorgers. 

Ongelwijfclcl moet het plaatsen van werkzoekenden hoofdzakelijk 
hehooren lot de taak der vakvereenigiugen. 

liet syndicaat moet de plaats innemen van de gezcllenvereenigingen, 
van de ambachten) van de gilden in de middeleeuwen. 

Het syndicaat behoeft. le zorgen voor de plaatsing der werklieden in elk 
ambacht zooals de middeleeuwsche giltlen deden. 

Dank zij het syndicaat, zal de arbeider in onze hedendaagsche groote 
centrums niet langer een afgezoudcrd, naamloos wezen zijn als dil. mensche­ 
lijk slof, waartoe hij was gebracht nadat al de banden van ambachten en 
gildèn waren verbroken. 

liet zal ze bijstaan om werkloosheid te vermijden) de gevolgen ver­ 
zuchten van de werkloosheid waaronder hij onvrijwillig lijdt. 

Hel syndicaat bezit de middelen om na te ga.111 welke vak bedrevenheid, 
welke technische hoedanigheden de aan te werven werkman hezit, om 
inlichtingen te verschaffen over de bijzondere geschiktheid tot eeue bepaalde 
hetrek king. 

Het. syndicaat hlijve vreemd aan elk bijzonder gunstbetoon; vrij van 
elke politieke bemoeiing, dan zal hel een echt werktuig zijn om de 
krachten, 1e1· heschikking van de patroons gesteld, te verdeelen naar gelnng­ 
van de behoeften hunner nijverheid. Op dit gebied zal hel zijn, volgens de 
uitdrukking van Yves Guyot, << het tandrad tusschen den kapitalist en den 
werkman». 

Oc Syndicale Kamers van patroons of van bedienden zijn nntuurlijk 
aangewezen om werkloozen aan eenc betrekking Ic helpen. << De plaalsing 
» van werklieden - zegde mei reden graaf de Mun -. evenals alle zaken 
» waarbij .de helangeu der arbeiders zijn hetrokkeu, is geene zaak van 
u handel, maar wel van beroep ... De ware oplossing van het vraagstuk der 
n plaatsing ligt in enne beroepsvcrcenigiug die, in het opzicht van bevoegd- 
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,, heid en van waarborgen, veel beter in staal is de behoeften en belaugen 
i, van werknemers en werkgevers to bevredigen dan elke andere i11sll'llîi1g' 
n en, i11zo11tlerhPid; dan eene zuivert: hnndelsinstelliug, waar tiet persoon­ 
» lijk hd:1ng van den ondernemer natuurlijk hooger staat dan alle andere 
» IJcl~rng,~n. Deze laak van plaatsing is voor de syndicaten ceue van hu1111c 
" natuurlijkste, billijkste, hehoorcnd tol die welke het best hcantwoorden 
" aan de rol welke zij hebben te vervullen om het recht der arbeiders le 
» vrijwaren. • 

1 let ligt nochtans niet i11 onze bedoeling, de instelling van p!aat.:-i11g­ 
kantoren - private agentschappen - volstrekt le verbieden, op 'l oogt•n­ 
blik dat zij den vijfhonderdstcn verjaardag van hare oprichting zou 
kunnen vieren (1 ). 

De floogcrc Arbeidsraad in Frankrijk, geraadplce~d in. ,J 89,J, erkende en 
verkondigde dat het bedrijf van de plaatsing-kantoren een vrij bedrijf moet 
zijn : hij steunde op de vrijheid van handel en nijverheid, alsmede op de 
noodzakelijkheid voor de werklieden, die niet willen bchooren lol syndi­ 
caten, om zich nochtans werk te kunnen verschaffen. 

Dnaronhoven hebben de werklieden en bedienden nog niet overal syndi­ 
enten tol stand gebracht; in talrijke gevallen ware dergelijke inrichting 
onmogelijk. 

111 velo sleden bestaan noch arbeidsheurzen, noch plaatsing-kantoren. 
Eindelijk, dr. plnatse11bcz1)J'ge1·s lrn1111e11 aan de werkgevers diensten 

bewijzen, clic deze vaak niet kunnen verwachten van arbeidsbeurzen of 
syndicaten. 

Zij ku1111Pn dienen lot leidraad hij de keuze van personeel, onderzoek 
instellen, optreden bij hel afschaffen van betrekkingen. 

Niets verhindert, dat zij blijven beslaan als helpers voor het c< aankoo­ 
pen », doch niet als bemiddelaars voor het « verkoopen 1> van werk. 

Doch stellig zijn er onder de beschuldigingen, uitgebracht tegt111 de 
plaatsing-kantoren, sommige die tie aandacht kunnen, ja 111ocle11 vestigen 
en volstaan om cene hervorming- le billijken. 

Ile plaatsing-kantoren mirs hetaling zijn eene der oorzaken· van de 
oubestendigheid der betrekkingen : de plaatsbezorger heeft cr alle belaug 
hij, den arbeider le verplaatsen in gemeen overleg met of zelfs tegen den 
dank van dim patroon of den beheerder eener onderneming. Herhaalde 

(1) ln 1612 verwierf Theophrastc Renaudot, 's Konings lijfarts, armmeester, van den 
vorst een brevet, waarbij hij en de zijnen, met uitsluiting van alle anderen, werd gemach­ 
tigd lol het houden van « kantoren en registers voor zijne onderdanen >> in gansch zijn 
rijk. Ile lwgunsligde << verstond daardoor een kantoor van inlichting, bekendmaking, 
waar men alle mogelijke inlichtingen kan bekomen». · 

liet bescheiden kantoor van bekendmaking en plaatsing, voorlooper van alle agent­ 
schappen tol bekendmaking, was de kiem van de Gtueue de France, het oudste blad in de 
Fransche taal, gesticht om het aanbod en vraag van het plaatsing-kantoor ten huize over te 
brengen. 
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plaatsing vermeerdert zijne premiën; verandering wordt voor hem eene 
bron van winst. 

Dat is niet hel eenigo schandelijk bedrijf van deze kantoren : De in 1899 
in Frankrijk ingestelde Commissie stelde vast cc dat de meest heuijdeus­ 
waardige betrekking niet wordt gegeven aan de waardigsten of ongeluk­ 
kigsten, zelfs niet aau de eerst ingeschrevenen, maar wel aan arbeiders 
die uit hun gering spaargeld heimelijk den plaatsbezorger eene premie 
komen betalen : hoe meer men hem geeft, hoe beter hij u voorspreekt». 

Naast deze prcmiën, zijn er andere die gewoonlijk worden betaald aan 
drank in de gebouw<\n van het plaatsing-kantoor, waar ook eene drank­ 
slijterij bestaat. cc Hoe meer daar wordt verbruikt, boe spoediger men 
wordt geplaatst. 11 

ln sommige van die kantoren treft men talrijke werklieden of bedien­ 
den aan, onder andere « extra's •>, die hel loon, dat zij berekenen, vooraf 
belasten ten b;itc van den herbergier, van wien zij hunne plaatsing ver­ 
wachten. 

Die herkergier houdt geen plaatsing-kantoor in den strengen zin des 
woords : geen bericht, geeu oproep tot de belanghchbendcn geeft hem als 
zoodanig aan, doch hij maakt zijn kantoor tot eene plaats van bijeenkomst 
voor· werklieden, op zoek naar cene ·plaats; zoo verwerft hij de klandizie van 
patroons, die weten dal zij ten allen stonde hij hem het hun noodige per­ 
soneel zullen vinden. 

Hij zal gcenc anderen dan de grootste verbruikers, hunne <c beste klan­ 
ten ,, aanbevelen. Hij heeft er alle belang bij, goed loon te bezorgen Pni<PI 
aan hen die aldus hunne schulden kunnen betalen of te· zijuent de 
opbrengst van hel door hun toedoen verworven werk zullen komen VPr­ 

teren. 
Deze misbruiken drukken niet enkel op het personeel van de voedings­ 

nijverheid : wij hebben talrijke gevallen vastgesteld ten opzichte van zee­ 
lieden, dokwerkers, metsers, daglooners. 

Plaatsing-kantoren gevestigd bij herbergiers, werk bezorgers die herberg 
houden hevordereu onmatigheid eu vaak ongebondenheid. Zij vangen IH'11, 

die er zich hegPven, in een net van schulden, waaruit zij zich later slcclus 
met de grootste moeite kunnen bevrijden. 

Het personeel van hotels,' restauraties, koffiehuizen levert een bijzonder 
lastig werk , dal h111111c krachten voorbarig knakt, na ze te hebhen hlool­ 
gesteld aan al de erge gevaren van ziekte en werkloosheid. 

Hel publiek vergist zich vaak bij zijne berekening van hel loon, opge­ 
leverd door het drinkgeld. Het weet niet - of het vergeet - dat, in tcgen­ 
stelling met andere bedienden, hij, die in eeue restauratie dient, ni le vaak 
zijn werkgever betaalt in stede van door hem betaald te worden, Pil naast 
andere verschillende lieflîngcn soms nog is verplicht het, 10011 van een 
gedcelle des personecls te betalen. 

Tol nou toe g-cnict.cn deze hedieuden 11icl cens de voordeelen die de ,, ' 
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werklieden hebben : verzekering tegen arbeidsongevallen, werkrechters­ 
raden, arbeidersabounementen, enz. 

1 n eene ou langs verschenen verhandeling kon men vaststellen hoe zwaar 
het juk der werkbezorgers drukt op den patroon zooals op den werkman, 
hoe bijzonder· hatelijk hel is ten opzichte van hel vrouwelijk per­ 
soneel C). 

u liet staat den baas niet vrij, zelf' eene kellnerin aan te nemen. Wil hij, 
wanneer hij te kcrt zal hebben aan personeel, niet in verlegenheid ver­ 
keeren en .zich in de onmogelijkheid bevinden om zijne klanten te bedienen 
bij gebrek aan dieustvolk , zoo moel hij door de handen van den werkbe­ 
zorger. Want niet alleen de werkhPzoi:ger zal weigeren hem iemand te 
zenden, maar al de kellnerinncn, zelfs die zonder plaats, zullen zijn aanbod 
weigeren onder de h<!dr,~iging der werk bezorgers nooit ergens meer le 
worden gcplaalsl. Er valt niet aan te denken, vau den eencn wcrbczorger 
naar den anderen te gaan. Zij vormen ouderling eene vrijmetselarij uit en 
al de kellnerinnun staan volkomen onder hun bedwang. 

» leder is meester en haas in zijn huis! zegt het oude spreekwoord, maar 
hier is de baas, hoe warm hij er ook in zit en hoe goed zijne zaken ook 
g;1an, geen meester in zijn huis. 

» Het gelal dier wcrkbezorgers, die herbergsbazen en kellnerinueu onder 
de roede houden, is betrekkelijk klein. Eu alleen de lijdzaamheid, de vrees, 
de afzondering dier vrouwen kan de mach! dier dwingelanden doen 
be~rijpen. 

» Het zijn drankslijters en hun toog dient tot kantoor. De namen der 
nieuwelingen en dei· ouderen zonder plaats staan opgeschreven in een boek 
dat. ergens in de schuif ligt. Oie nota's heeft hij echter niet noodig, want de 
werkhezorger keut zijne klanten. 

» Klanten, inderdaad, want de kellnerin moel er-ne vaste verteerster zijn 
en wordt enkel gewaarùeerd naar liet tarief en dr hoeveelheid van wat zij 
aan den loog binnenspeelt. Eene vrouw, die om wille van hare beurs of 
haren last, hare maag of haar hart, dat niet altijd op Just is gezet, niet veel 
kan verorberen, moet geen hoop op bezigheid koesteren. 

>> De werkbezorger, die eene vaste betrekking verschaft, met andere 
woorden, eene bestendige bediening, eischt van de kellnerin twintig, vijftig, 
tachtig frank, volgens de belangrijkheid van het drankhuis. 

» De extras, zij die slechts in de tijdelijke diensten voorzien, zooals bij 
een fopst dat meer toeloop van verteerdcrs aanbrengt, of bij zomerdagen - 
voorn! op Zon- e11 Donderdagen -- in de lusthoven der omstreken, betalen 
den plaatsbezorger niet, maar zijn verplicht iederen morgen hij hem le gaa11. 

)> Zij verteren en hij wint aldus zijne schade i11. De arme sloor laat er 
dikwijls d<· helft achter van hetgeen zij den vorigen dag heeft gewonnen, 
zonder zeker te zijn cr lang nog werk te vinden. 

(') National lmixeûois, 6 Januari 1909. 
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>> De werkhezorger verliest titi kellneriu, die door zijn toedoen eene 
bestendige hetrekk iug hek wam, niet uit het oog. Hij kent hare uitgangs­ 
dag-en en eischt haar ln-zuek. Zij is verplicht le zijnent te komen verteren, - . 

en wel dik en dubbel, zoouiet zal zij, den d,,g waarop zij haar drankhuis 
verlaat, vruchteloos eene nieuwe plaats komen vragen. 

,, Ze zal hij al de werkhezorgers op het zwart boek slaan. 
» Het aantal dier arme sukkels zonder werk verandert met het seizoen. 
» Het bedraagt nagenoeg altijd verscheidene honderden, en dikwijls 

meer dan duizend, die soms het eten uit haren mond sparen om haar gelag 
te kunnen betalen. )) · 

De wetgever in Frankrijk heeft de plaatsing-kantoren voor schouwburgen 
of tooneclfeeslcn, voor cirkcn en muziekzalen, . gelaten buiten de regeling 
door de wet van ·14, Maart 1 !)(){. ingevoerd. 

llij steunde op d(~ overweging: dat die plaatsing-kantoren iets heel 
bijzonders zijn. 

De persoon komt vooral in aanmerking bij het contract, de tusschen­ 
persoon is belast met Cl'II zoo bijzondere rol e11 is verplicht voorschotten te 
doen : daarom ook kan ccne algemeeue werking van hel syndicaat hier 
moeilijk bestaan. 

Ook om ecnn andere beschouwing werd het voorstel tot afschaffing niet · 
aangenomen. Die plaatsing-knntoreu zijn nagenoeg alle gdegcn te Parijs en 
bezorgen weinig of !:,(!CIi plaatsen buiten Parijs. De Gemeenteraad van 
Parijs zou cr nooit in toegestemd hebben, liet noodige geld voor die afschaf­ 
fing te storten, terwijl de Stad daaruit geen voordeel hoegenaamd zou 
getrokken hebben. 

Niettemin werden erge en gegronde klachten uitgebracht Legen sommige 
dier plaa1sing-lrnntore11, en, op de vr·aag- van den heer ~JilleYoye, werd over­ 
ccngckome11 dal eene afzonderlij ke wet zou worden ingevoerd, de Com­ 
missie voor den Arbeid en de fü,~œring ½Ï11gen de verbintenis aan, die wet 
ten spoedigste door te drijven. 

Op hel eerste ½ezicht. schijuen die 1·cde11e11 heel gewichtig le zijn, doch 
die gewichlighcid vermindert <>rg, indien de wel ten doel hcef1, niet de 
kantoren af te schaffen, maar· wel het commissieloon te doen betalen door 
den werkgever en niet meer door den werknemer, indien zij niet l.en doel 
heeft een werkbczorgcr WPg le cijferen, die overigens niet bcnuuigd wordt 
door de kunstbeoofcuanr-, mor wien het in aanmerking nemen van den 
p«'t·soon een hoofdvoorwaarde is van het contract. 

])c belaughcbuc11den bcrcepcn zich hierop, dat zij, meer dan in elk 
ander bedrijf, aan talrijke tcleurstellingeu blootslaan. « In d,~ eerste 
)) plaats, het g •. ring vcnnozeu vau nw11ig bestuurder of ondernemer van 
,> schouwspelen st,•lt ons cr gestadig aan bloot, zcggeu zij, gce11 wedde 
» te trek ken; dez« is dan 110g OYPI' 't algemcPn ( vooral in België, en vooral 
» voor de Belgische kuuslbeoefenanrs ), bespottelijk. Oc wet, ingeval van 
» failliet, ontkent ons d<) hoedanigheid van bevoorrechte schuldeisehers, 
n welke, naar wij meenen, aan de werklieden wordt toegekend. 
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,, Onze verhintenisseu duren, over ,t algemeen, slechts vijf of zr-s maand. 
,, Gelukkige c11 zeldzame vogels bij 011s, die 's zomers bezigheid vinden 
,, tegen een hongerloon. Ons beroep verplicht 011s tol opschikkosten om 
:, zekeren stand Ic kunnen bekleeden en ons bedrijf uit te oefenen. En 
,, wanneer, na veel geloop1 het ons gelukt d<'II hoogen prijs te behalen in 
» den vorm van eene verbintenis te onzent, dan eischcn de schouwspel­ 
>) plaatsing-kamoren ;-; 0/o onzer wedde, di« moeren worden betaald voor 
,> het ga11sc!1c seizoen en bij voorbaat. Dat <1 commissieloon » wordt afgc­ 
>> houden van de halve maand wedde ( die bij den aanvang der verbintenis 
>> door den bestuurder wordt vöcrgcschotcn}. Dal wil zeggen dat een 
" kunstenaar, aangenomen tegen 2;i0 Iranl, per maand ( wat een heel 
» deftige gemiddelde wedde is), ï ;; frank commissieloon betaalt, moral eer 
>> hij zeker is dat zijn bestuurder hem zelf, lot het einde zijner verbintenis, 
n zal betalen, E11 men heeft hem ,12,ï frank voorgeschoten! Rekent en 
>> telt hoeveel er hem overblijft om gedur·<1nde één maand te bestaan ! ! ! 

)> Denkt aan den toestand der ongelukkige koorzangers, danseressen, 
» muzikanten, die insgelijks onder bedwang van rlie heerschappen der 
» plaatsing-kantoren slaan eu gemiddeld 120 tot 1 ;,o frank per maand 
1> winnen. 

n Bij de behandeling der wel op de werkrechtersraden werd de vraag 
>> geopperd of men geen onderscheid diende te maken tusschcn de kunst­ 
» beorfeuaars naar gelang van !tet bedrag hunner wedde. BiP1Hlr men ze 
>) 11ic1. in twee klassen i11 te doelen naar gelang ze meer of minder dan 
n iWO frank winnen? Oa11 zou rik commissieloon wegens brzorging- eener 
)> betrekking beneden de 300 frank per maand, ten laste van den werk­ 
» gever vallen. 

1> Doch hier weeral kan men, 011s dunkcns, de gunst der wet uitbreiden 
>> tol het ga11schc beroep, want weinige kunstenaars, die hooge wedden 
n winnen, hebben de plaatsing-kantoren noodig. Ze zijn altijd hij machte 
>> rechtstreeks Ic onderhandelen met de bestuurders Pil doen hen, bij voor­ 
» komend geval, het cercloon betalen. 

., En juist omdat dP vorstootoliugeu van het beroep cr onder lijden, i~ 
>> hel noodig mor hen wetshepaliugen in te voeren zonder deze le ver­ 
>> zwakken door nuttclooze uitzonderingen c11 lwpcrkinge11. » 

Dé regeli11gsm,rnlrcgclcn, welke het wetsvoorstel wil i11bn'11gc11, zouden 
misbruiken le keer gaan, die ofwel nadeel berokkenen aan bepaalde per­ 
sonen ofwel ceue ergere en nlgPmrcnc kwaal zijn, 

Burge1Tcchtclij k e lwkrachtigi11gcn volstaan om dP bepalingen le doen 
naleven, waarbij aan een werkhezorger is. , crhodcn, om 't e, en welke 
, ergelding te eischon van wrge ecu "el'k man mor om 't even welk optreden 
in cene arbeidsovereenkomst. 

Elk oplrrdc1î moel kosteloos zijn voor' den werknemer : elke betaling 
wcgeus dit opl1·edP11 zou worden beschouwd als lirt gevolg- vun Pl'llC c, ver­ 
binteuis zonder oorzaak ». De beste en redematigste lwkraclitiging blijkt 

1- 
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dus die le wezen, krachtens welke cene rechtsvordering zou zijn ontzegd 
aan hom die de voordeel en van cenig beding of van ecnigc belofte, 
welke zou gedaan zijn geworden, zou willen opstrijken. 

Zoo ook ontzegt de wel elke rechtsvordering voor eene speelschuld or 
tot betaling een cr wedding ( Burgerlijk Wetboek, art. -l 9ô!5 ). 

Is evenmin ontvankelijk in rechte de rechtsvordering 101. betaling mu 
dranken, verbruikt in de herbergen, koffiehuizen en in om 't even welke 
slijterijen (art ,17 der wet vand f Augustus '.188ï). 

Hel hedroa is uiterst sluw· de wel moet hi1·0·cvol0· in stelliae bewoor- " ' ,t, è") û 
dingen voorzien al de arbeidsovereenkomsten, in om 't even welken vorm. 
Baar doel moet zijn, bescherming Ic vcrlecneu aan al wie van zijn arbeid 
leeft in een staat van ondergeschiktheid tegenover een baas of een 
meester. 

Sommige leden van hel personeel der hotels en restauraties trekken 
geen loon hoegenaamd. Zij betalen integendeel zelf hel recht om te werken 
tot bedrag van eene vooraf bepaalde som: dat noemt men <1 voorschootrecht », 
<< breekkosten >>, enz. 

Die arbeiders, welke hel loon van hun werk vinden in het heerschend 
gebruik Yan hel fooigeld -; dat heler afgeschaft ware -, welke dal 
fooigcld zelfs moeten <ln,~len mei. den bans van her huis, welke zelfs ver­ 
plicht zijn helpers van ]ageren r:rng te betalen, moeten evenzeer beschermd 
worden als zij die vaste wedde, loon of vergeldin~ trekken. Kortom, et· 
moet geen verschil hoegenaamd worden gt!mankl tusschcu die verschil - 
lende soorten van arbeiders, c>11 hot ware zelfs 11oodig dal cr middel 
werd geschaft tegt'n de ondergeschiktheid waarin sommige onder hen 
verk eeren tegenover de W<\rklied<'n en waarvan wij reeds gewaagden : 
wet op de betaling van het 10011, ongcvallouwet, verminderde tarieven eu 
ontlastingen die aan d« werklieden zijn toegestaan. 
't Is ook uoorlig dat de wel kunne treffen om 'l even wulk beding, 

krachtens welk ecnig nul of voordeel wordt toegekend aan een werkhe­ 
zorger, indien het te11 laste van den werknemer valt. 

Die voordeelen worden gewoonlijk gcvonl'l\rd hij wijze van << inschrij­ 
vingsreclu » of van c, commissieloon ». 

Ze kunnen nog onder andere vormen voorkomen: de verplichting om 
sommige aankoopou te doen, om een bepaald werk. te verrichteu ; de 
bepaling moel algcmc<111 genoeg zijn om de vernuftigheid te voorkomen 
van hen, die te dikwijls trachten heen te glijden door <IP mazen der wet. 

Echter, zooals wij hel reeds vaststelden, kunnen sommige klassen van 
personen geen syndicaat tot stand brengen of hunne toevlucht niet nemen 
tot officicele kantoren. Sommige tusscheupersonen kunnen niet vet'vangcn 
worden, hij voorbeeld zij die zich Î)eiighoudcn mei lwt plaatsen van onder­ 
wijzeresscn, gczelschapsjuffc1·s c11 dir-nstborlou. 

Wij hebben erkend dat men de tusschenpcrsouen moest laten bestaan; 
de handhuvina daarvan is nocluaus onafscheidbaar van de handhaving 

r. 

eener vergelding. Hoc die beide feilen overeen te brengen, zoo men niet 
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aanneemt - en deze stelling schijnt bestand legen elke ernstige hetwis­ 
tîn~ - dat de bestnanrlo misbruiken niet meer te vreezen zouden zijn, 
wanneer de werk bezorger wordt betaald, niet door den werknemer, 
maar tl oor den werkgever? Op deze wijze zou men wegnemen alle gunst­ 
mishru ik jegens heu die thans verplicht zijn zich te wenden tot inrichtingen 
welke ÙP plaatsen aan de meestbiedenden begeven. 

De ,, ,•rkgevers verkeeren in een beteren toestand dan de werklieden 
om aan de eischcn der werkbezorgors le weerstaan. 

Zij ziju heler hij machte om de veranderingen van personeel en het 
herhaald betalen van commissieloon tegen le werken. 

E<'11r bepaling als die, welke wij voorstaan, werd i11 de Fransehe wel vau 
1 ~J04 opgenomen op aandringen van generaal Jlerc:ier: - 

« De plaatsiug-kautureu tegen betaling, zegde hij tol staving vnn zijn 
" voorstel, bewijzen in veel gevallen evenveel en zelfs meer diensten aan 
,, de meesters dan aan de arheiders ; en nochtans moeten alleen de arbei­ 
» ders, die n-erls te lijden hebben onder .werklonsheid, deze diensten 
» bekostigen. De werklieden alleen dragen de kosten der opsporingen en 
1) der onderzoekingen waarvan zij her voorwerp zijn, op verzoek en in 
» lil'I hPlang der meesters. Ligt dan r k laarhl ijk el ijk niet iets hinderlij ks 
" in, iets onrcchrvaardigs en oumeuschelijks P » 

Is hel niet Ic vreezen dat - tengevolge van de ongelijke drukking del' 
taxes, door een weerslag, de werkman den last van de vergelding zal moeten 
dragen? 

Hel ware bij voorbaat verklaren dat geeu maatregel lot huscherming 
van den arbeid helpen kan, moest men onderstellen dat de overeenkomst 
telkens de wet zou le niet doen. Dezelfde vrees uitte zich, toen men 
de patroons lasten oplpgde Len behoeve van de schadeloosstelling voor 
arbeidsongevallen, en ook bij de beraadslaging over de regeling van den 
ar heid. 

Doch al ware 't anders, toch zou hel nier onverschillig zijn dat de patroon 
betaalde en dal de werkman op de wel kon steunen om de misbruiken der 
tusschenpersonen, die zijnen nood uitbuiten, te keer le gaan, dal men in de 
prucujk de personen niet i11 aanmerking zou nemen. 

De be1'rachtiging van den regel, dien wij voorschrijven, kan eukel 
gcrnnden worden in de nietigheid vun elke overeenkomst die zou trachten 
hem te overtreden. 

l)p tusschcnpersoon, die bij voorhunt weet dat hij geen rechtsvordei-ing 
instellen kf111 lPge11 een bediende wegens ecne Yergelding welke hij toch 
meende te moeten bedingen, zal ci· geen belang meer bij hebben, derge­ 
lijke ijdele en uuttclooze verplichting te doen aangaan. 

Doch dît volstaat niet: de tuss-henpersoneu hebben de gewoollte zich bij 
voorbaat IP doen betalen. ,Joestcn zij van elke rechtsvordering verstoken 
blijven, dau zouden zij deze gewoonte algemeen maken en zich << voor- 
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raad » en cc dekking >> doen voorschieten. Zij zouden het middel vinden 
om zich op andere wijze te doen betalen rlan door rechtsvordering en tegcu 
de eischen aanvoeren dat men ecne nijwillig g1•da11e betaling niet terug­ 
vorderen kan. 

Aldus zou men ~cmakl\'.'lijke middelen aan de hand doen om de wet IG 
ontduiken in hare hekruchtiging : het gedin;; tot terugvordering is g,•schikt 
om die middelen Ic verbrijzelen. 

Dr tusschenpersoon, zoo hij door den werkgever betaald wordt, kan on 
mag blijven bestaan zonder dal er schade uit voortspruiten kan, maar zijn 
bedrijf mag niet het hijberlrijf zijn van eeue andere zaak - een drank­ 
slijterij - en niet ten doel hehheu hem winst hij te brengen. 

Een plaatsing-kantoor mag in gC<'ll kroeg werken; de jammerlijke 
grrnlgen Yan de vcrccniging di Pt· twee bedrijven zijn klaarblijkend. Zij 
zouden niet minder jammerlijk zijn, zoo de bediende ontslagen werd van 
de bedongen vergelding en hij, evenals \'roegcr: onrcchtstrecksche vergel­ 
dingen moest betalen. 

Daarom volstaat het niet de tusschenkomst van den drankslijter te 
verbieden, wanneer deze er een echt plaatsing-kantoor op na houdt: de 
herbergiers zouden spoedig alle zichtbare sporen nm dit bedrijf doen 
verdwijnen ,•n er zich hij bepalen, hun bedrijf van tusscheupcrsoou waar 
te nemen in hunne inrichting. 

C 

l)e tusschenpersoon zelf moel afgeschaft worden, wanneer hij achter zijn 
schinktafcl of in zijn drankhuis werkt, wanneer hij zich doet betalen met 
het verteer zijner k lnnten : men kan den drankslijtcr of herbergier niet 
verbieden, -bij gelrgenheid aanwijzingen le verschaffen aan zijne klanten 
omtrent nagcn die tol hem zijn gericht, omirent inlichtingen die hem zijn 
verstrekt. · 

Doch aldus cP11 enkeleu dienst hewijzcr: is heel iets anders dan de 
gcwoo11re ,a11 dergelijke praktijken, uit rechtstreeksch winstbejag, met 
het oog op wrgclding, of uit ourechtstrcrksch winstbejag, door klanten te 
lokken. 

E11 hiel' client insgelijks YcrnwdP11 te worden dal de herbergier, zonder 
op IP treden ab tusschcnpcrsoon, zonder zelf hel pl.tal si ng-kanroor tr 
houden, denzelfdeu uitslag bekomt dooi· hel knutoor te doen of te laten 
houden door r-en derden persoon, door aldus derde personen te doen 
optreden ten einde de urbeidsovcret-nkomstcu in zijne hPrbcrg te doen 
sluiten. 

Ee11 s) tHI icaut, ecue vak Ycr.-c11iging, ecne arbeidcrsgroep kan mon niet 
verbieden zich te vestigen in 0111 '1 cvrn welk huis: al ware hel zelfs een. 
drnnkhuis. Doch men moet heletteu diil dr. hans auderc winsten opstrijkt 
nm de personen. wcll,« in zijn huis rnrg,1dcre11, dan die welke andere 
klanten hem hezorg-e11 : hij mag de k landiz.ie tlÎ<'I aantrekken door zelf een 
plaatsing-kantoor op 1,, richten. llt'I urnµ; nier g<'IH·m·en dat. de oprichting 
van ltl'l plaa1:--i11g-ku11luu1· door ecu derden pc1·:--0011 den lok •. ialhoudcr 
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bijzondere winsten verschnfle, dat hij geld putte uit die inrichtlng ; men 
mag de keuze van dergelijke lokalen niet begunstigeu. 

Wie zou kunnen ontkennen Jat de wetgever wijs en doelmatig werk 
verrichtte, toen· hij verbood het loon te betalen in kroegen, drankslij­ 
terijcu, pak huizen, winkels of daaraan belendende lokalen ( wet van 
16 Augustus 188ï, art. 4)? 

Al hel voorgaande laat natuurlijk vrij, en buiten elk regeling: de instel­ 
lingen waar men aan werklieden, bedienden en dienstboden kost en inwo­ 
ning verschaft: terwijl men tevens voor hunne plaatsing zorgt) niet uit 
winstbejag en als handelsbedrijf, doch uit geest van liefrladiglwid, bescher­ 
ming en solidariteit. 

Niemand zal de bestuurders van zulke werken verwarren 111el hotel­ 
houders of draukslijters. 

Evenmin zal men de bestuurders van syndicaten en mutuallteiten kunnen 
aanzien als hotelhouders of tusschenpersonen. 

Indien deze maatschappijen een privaat lokaal bezitten in een afgescheiden 
gedeelte van een koffie- of drankhuis, zal niets de leden beletten, zich daar 
eten of drinken te laten brengen. liet geldt immers een privaat lokaal, waar 
de wet geen controle 'uitoefenen kan. 

ln al deze gcvallPn verdwijnt de reden om reglementen le maken : de 
uitbuiting van den bediende, door een tusscheupersoou, de tiende recht­ 
streeks of onrechtstreeks geheven op zijn toekomstig werk of wegens dit 
werk. 

Men kan niet alle gevallen voorzien, doch men hoeft enkel dien- regel, 
waarop de wet steunt, in 't oog te houden om le bepalen of ja dan neen cr 
dient gestraft te worden. 

Voorzeker zijn wij niet zoo verwaand te gcloovcn dal hel door ons aan 
de Kamer onderworpen voorstel volmaakt is en niet kan gewijzigd noch 
verbeterd worden, zoowel wat den grond als wat den v.irm betreft. 

Aan het verbeteren van de Franschc wet werden rijf en twintig verga­ 
deringen gewijd, zoowel in Kamer als in Senaat. Twaalf hoofdontwerpen 
en talrijke tegenoutwerpen werden ingediend. 

Zestien verslagen werden uitgebracht. 
Wij hebben teu doel, ecne noodzakelijke e11 te lang verwachte oplossing 

uit le lokken : wij meenen dat de arbeid iets anders is dan een verhandel­ 
bare koopwaar; hij moet beschouwd worden uil een meer verheven stand­ 
punt, op sociaal, zedelijk en godsdienstig gebied, als <( de vereenigde 
krachten van levende en gevoelende wezens waaronder eene noodzakelijke 
solidariteit beslaat ». 

De l'egeling van den arbeid moel niet beschouwd worden enkel met het 
oog op de Iouler economische en stoffelijke zijde: de kwestie der plaatsing 
moel de volledige ontwikkeling bespoedigen van de vakverccnigingen, 
de mutualiteiten e11 syndicaten, de arbeidsbeurzen, de regeling van de 
collectieve arbeidsovereenkomst, de volledige ontvoogding van den 
werkman. 
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Dit is niet het werk van één dag, van één man, van één Parlement. 
Hoeveel onder ons zullen gansch vergeten zijn, wanneer het werk zal 
voltooid zijn. 

Oit is geen reden om geen schakel meer aan de ketting der pogingen te 
smeden. 

P. WAUWEBMANS. 
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Proposition de loi réglementant les I Wetsvoorstel houdende regeling van de 
bureaux de placement. 1 plaatsing-kantoren. 

ARTICLE PREMIER. 

Aucune rémunération ne peut être 
perçue par un intermédiaire à raison de 
son intervention dans un contrat de 
travail sinon ù la charge exclusive de 
l'employeur. 

ART. ~- 

Sont nulles toutes stipulations con­ 
senties par un employé, un ouvrier ou 
par tout homme· de service en vue 
d'attribuer à un intermédiaire un avan­ 
tage quelconque, au mépris de la dispo­ 
sition précédente. 

Sont sujettes à répétition toutes 
sommes qui auraient été acquittées ou 
remises, même volontairement en exé­ 
cution ou ü l'occasion de semblables 
engagements ou promesses. 

ART. 3. 

Aucun hôtelier, logeur, restaurateur 
ou débitant de boissons ne peut, directe­ 
ment ni indirectement, faire office habi­ 
tuel d'intermédiaire entre employeurs el 
employés. 
Il ne peul de même autoriser la tenue 

d'un bureau de placement dans des 
locaux dépendant de son établissement 
oit seraient débitées des boissons. 

Anr. 4. 

Les agences et entreprises de publi­ 
cité par voie de la presse ne sont pas 
soumises aux prescriptions de la pré­ 
sente loi. 

°EERSTE ARTIKEL. 

Geene vergelding mag door een Lus­ 
schenpersoon worden geheven wegens 
zijn optreden in eene arbeidsovereen­ 
komst, tenzij uitsluitend ten laste van 
den werkgever. 

ART. 2. 

Nietig zijn alle bedingen waarbij een 
beambte, een werkman of welke loon­ 
trekkende dienaar ook zich verbindt om, 
in strijd met de vorige bepaling, eenig 
voordeel aan een tusschenpersoon toe te 
kennen. 

Vatbaar voor terugvordering zijn alle 
sommen, betaald of ter hand gesteld, 
zelfs vrijwillig, ter vervulling of naar 
aanleiding van soortgelijke verbintenis­ 
sen of beloften. 

ART. 3. 

Geen hotel-, logement- of restaura­ 
tiehouder, geen drankslijter mag, recht­ 
streeks of onrechtstreeks, gewoonlijk 
optreden als bemiddelaar tusschen 
werkgevers en werknemers. 
Evenmin mag hij cr in toestemmen 

dat een plaatsing-kantoor wordt gehou­ 
den in lokalen afhangende van zijne 
inrichting, wanneer daar dranken wor­ 
den verkocht. 

Am. IL 

De agentschappen en ondernemingen 
tot bekendmaking door middel van de 
pers vallen niet onder de voorschriften 
van deze wet. 
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ÀRT. J. 

Toute infraction à la disposition de 
l'article a sera punie d'une amende de 
50 à 2,000 francs. 

AnT. û. 

L'action en répétition réservée par 
l'article 2 et l'action pénale par l'arti­ 
cle 5 se prescrivent par un laps de temps 
de six mois. 

A •. 
RT. ::>. 

Elke overtreding van de bepaling 
vervat in artikel 3 wordt gestraft met 
eene boete van 50 tot 2,000 frank. 

AR.T. 6. 

Het geding tot terugvordering, hij 
artikel 2 voorbehouden, en de strafrech­ 
telijke rechtsvervolging, in artikel 5 
bedoeld, verjaren door verloop _van zes 
maanden. 

\\i,\UWEH)L\.'iS. 


